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[bookmark: _Toc1337204][bookmark: _Toc478572127][bookmark: BUCA]S_BUC_18a – Annulation d’une attestation de droit aux prestations pour un ancien travailleur frontalier ou un membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
Description : conformément à la législation en vigueur (art. 28 du règlement 883/04 et art. 29 du règlement 987/09), un travailleur frontalier qui a pris sa retraite en raison de son âge ou pour cause d’invalidité a le droit de bénéficier, sous certaines conditions, de prestations en nature dans l'État membre dans lequel il a exercé son activité en tant que travailleur frontalier. Cette disposition s'applique mutatis mutandis aux membres de sa famille ou à ses survivants.
Le présent BUC permet à l’institution compétente d’informer l’institution du ou des anciens État(s) membre(s) d’emploi que l’ancien travailleur frontalier ou les membres de sa famille ou ses survivants n’ont plus le droit de bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question à la charge de l’institution compétente.
L’institution du ou des anciens États membres d’emploi confirme à l’institution compétente que l’attestation de droit aux prestations a été annulée.
Ce cas de figure n’est pas prévu dans les règlements (CE) 883/2004 et 987/2009, mais il peut s’avérer très utile tant pour l’institution compétente que pour l’institution de l’ancien État membre d’emploi pour gérer la question du droit aux prestations en nature d’un ancien travailleur frontalier, des membres de sa famille ou de ses survivants.
Base légale : ce modèle de flux d’échange « métier » (Business Use Case, ci-après le « BUC ») est basé sur les règlements suivants
· règlement de base (CE) no 883/2004 
· règlement d’application (CE) no 987/2009 
Le tableau ci-dessous indique les DES utilisés dans le présent BUC et précise les articles servant de base légale à chaque DES. 
	[bookmark: _Toc435013977][bookmark: _Toc436000984][bookmark: _Toc436004331]DES
	Règlement de base (883/04)
	Règlement d’application (987/09)

	
	28
	29

	S077 Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
	
	

	S131 Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier
	
	

	S050 Contestation de date
	
	


[bookmark: Start_BUC]
Terminologie utilisée dans S_BUC_18a :
	Terme
	Description

	[bookmark: _Toc478572128]Responsable de dossier
	Dans le présent BUC, le responsable de dossier est l’institution compétente qui informe tous les anciens États membres d’emploi que l’ancien travailleur frontalier, les membres de sa famille ou ses survivants n’ont plus le droit de bénéficier de prestations en nature dans le ou les ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi.

	Contrepartie
	Dans le présent BUC, la contrepartie est l’institution du ou des ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi qui est informée par l’institution compétente que l’ancien travailleur frontalier, les membres de sa famille ou ses survivants n’ont plus le droit de bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question.





[bookmark: _Toc501114752][bookmark: _Toc535888335][bookmark: _Toc1337205]Comment démarrer ce BUC ?
Pour vous familiariser avec le processus S_BUC_18a, vous pouvez vous référer à différentes questions qui vous guideront tout au long du scénario principal avec, au fil des étapes, d’autres cas de figure ou options possibles. Posez-vous ces questions et cliquez sur l’un des hyperliens pour obtenir la réponse. Lorsque des sous-processus administratifs et horizontaux supplémentaires peuvent intervenir, ils sont indiqués sous la description de l’étape concernée.
	[bookmark: _Toc501114753][bookmark: choose_role][bookmark: _Toc535888336][bookmark: _Toc1337206]Quel est mon rôle dans le cadre de l’échange d’informations sur la sécurité sociale ?

	Si vous êtes l’institution compétente qui informe tous les anciens États membres d’emploi que l’ancien travailleur frontalier, les membres de sa famille ou ses survivants n’ont plus le droit de bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question, vous endossez le rôle de responsable de dossier.
Je suis le responsable de dossier. (étape CO.1)


	Si vous êtes l’institution d’un ou des ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi qui est informé par l’institution compétente que l’ancien travailleur frontalier, les membres de sa famille ou ses survivants n’ont plus le droit de bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question, vous endossez le rôle de contrepartie.
Je suis la contrepartie.  (étape CP.1)



	[bookmark: _CO.1_Who_do][bookmark: _Toc478572130][bookmark: choose_CP][bookmark: CO_identity_institution][bookmark: _Toc1337207]CO.1 À qui dois-je transmettre des informations ?

	En votre qualité de responsable de dossier, il vous faut d’abord, pour tout nouvel échange de renseignements, identifier l’État membre responsable dans lequel la personne est assurée. Dans un deuxième temps, il s’agit d’identifier l’institution compétente au sein de cet État membre avec lequel vous devez échanger des informations. Cette étape vous permet de connaître la contrepartie avec laquelle vous allez coopérer. Il ne peut y avoir qu’une seule contrepartie.
Je dois identifier la contrepartie. (étape CO.2)
J’ai identifié la contrepartie avec laquelle je dois prendre contact. (étape CO.3)



	[bookmark: _CO.2_How_do][bookmark: identify_institution][bookmark: _Toc478572131][bookmark: _Toc1337208]CO.2 Comment identifier l’institution avec laquelle échanger des informations ?

	Pour identifier l’institution compétente d’un ou de plusieurs ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi, il convient de vérifier quelle institution a confirmé le droit aux prestations de la personne en question dans le DES S007.
Afin de mettre à jour les coordonnées de la personne, vous pouvez consulter le répertoire EESSI des institutions. Ce répertoire est une base de données électronique qui recense toutes les institutions et organismes de liaison qui sont ou ont été responsables de la coordination transfrontalière concernant les informations sur la sécurité sociale pour chacun des États membres concernés.

À noter qu’il ne faut choisir l’organisme de liaison que s’il est impossible d’identifier l’institution compétente au sein de l’État membre concerné ou si le dossier est traité par l’organisme de liaison.
Le répertoire EESSI des institutions est disponible sous ce lien.

J’ai identifié l’institution compétente de l’État membre avec laquelle je dois prendre contact. (étape CO.3)




	[bookmark: CO3][bookmark: _CO.3_How_do][bookmark: _Toc478572132][bookmark: _Toc1337209]CO.3 Comment procéder après avoir identifié la contrepartie ?

	Veuillez remplir le DES S077 – « Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » en saisissant la date initiale du droit aux prestations, la date de l’annulation et les raisons motivant l’absence de droit. Vous pourrez alors envoyer le formulaire à la contrepartie.
Ensuite, la contrepartie doit remplir et envoyer la « Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier » - DES S131 afin de vous informer que l’annulation a été enregistrée et qu’elle est entrée en vigueur telle qu’indiquée. 
J’ai reçu le DES S131 de la contrepartie.(étape CO.4)

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir un DES (AD_BUC_07).



	[bookmark: _CO.4_How_do_1][bookmark: _Toc1337210]CO.4 Comment procéder après avoir reçu la « Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier » – DES S131 ? 

	Si vous avez reçu le DES S131 –  Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier », vous pouvez en prendre connaissance. Le BUC s’achève à ce stade, à moins que vous ne souhaitiez contester la date d’annulation.
J’ai reçu le DES S131 de la contrepartie et je souhaite contester la date d’annulation indiquée. (étape CO.5)


	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite demander des informations ad hoc à la contrepartie (H_BUC_01). 
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).



[bookmark: _CO.5_How_do_1]
	[bookmark: _CO.5_How_do_2][bookmark: _Toc482185594][bookmark: _Toc1337211]CO.5 Comment contester la date d’annulation indiquée par la contrepartie dans le DES S131 ?

	Pour contester la date d’annulation du droit aux prestations indiquée dans le DES S131 que la contrepartie vous a envoyé, vous devez remplir le DES S050 – « Contestation de date » et l’envoyer à la contrepartie.
Il se peut que la contrepartie réponde en utilisant un autre DES S131et que vous deviez donc réitérer cette étape tant que le désaccord persiste. Une fois que la contrepartie et vous-même serez tous deux d’accord sur le S131, vous pourrez clore le dossier. 


	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite demander des informations complémentaires qui ne figurent pas dans le DES spécifique à ce dossier (H_BUC_01).
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CO.4_How_do][bookmark: _C0.4_How_do][bookmark: _CO.5_How_do][bookmark: CP1][bookmark: _CP.1_What_should][bookmark: _Toc478572135][bookmark: _Toc1337212]CP.1 Que faire si j’ai reçu le DES S077 – « Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » ?

	Si vous avez reçu le DES S077 – « Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » de la part du responsable de dossier,
il vous faut d’abord vérifier si ce processus opérationnel relève de vos compétences conformément à la procédure en vigueur dans votre pays. 

Ce processus opérationnel relève de mes compétences (étape CP.2)
Ce processus opérationnel ne relève pas de mes compétences (étape CP.3)


[bookmark: _CP.5_How_do][bookmark: _CO.6_How_do][bookmark: _Toc478572137][bookmark: Description_of_SEDs]
	[bookmark: _CP.2_What_should_1][bookmark: _Toc1337213]CP.2 Que faire si le processus opérationnel relève de mes compétences ?

	Si vous avez reçu le DES S077 – « Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » de la part du responsable de dossier et que le processus opérationnel relève de vos compétences, vous devez remplir le DES S131 « Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier » en saisissant les informations requises. 
Après avoir rempli le DES S131, vous devez l’envoyer au responsable de dossier. Si ce dernier ne conteste pas la période d’annulation que vous avez indiquée, le BUC s’achève à ce stade.
J’ai reçu le DES S050 – « Contestation de date » (étape CP.3)

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par la contrepartie à ce stade :
Je souhaite échanger des informations complémentaires qui ne figurent pas dans le DES spécifique à ce dossier (H_BUC_01).
Je souhaite rappeler au responsable de dossier qu’il doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).



	[bookmark: _CP.2_What_should][bookmark: _CP.3_What_should][bookmark: _Toc1337214]CP.3 Comment procéder après avoir reçu une « Contestation de date » DES S050 ?

	Si vous avez reçu un DES S050, dans lequel le responsable de dossier conteste la date d’annulation du droit aux prestations indiquée dans le DES S131, vous devez remplir un autre DES S131 en saisissant les nouvelles informations relatives à l’annulation du droit aux prestations ou les données d’origine concernant l’annulation et l’envoyer au responsable de dossier.

Le responsable de dossier a la possibilité de répondre en utilisant un autre DES S050. Il se peut donc que vous deviez réitérer cette étape tant que le désaccord persiste. Une fois que le responsable de dossier et vous-même serez tous deux d’accord sur le S131, vous pourrez clore le dossier.


	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par la contrepartie à ce stade :
Je souhaite échanger des informations complémentaires qui ne figurent pas dans le DES spécifique à ce dossier (H_BUC_01).
Je souhaite rappeler au responsable de dossier qu’il doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).



	[bookmark: _CP.4_What_should][bookmark: _Toc501552181][bookmark: _Toc1337215]CP.4 Que faire si le processus opérationnel ne relève pas de mes compétences ?

	Deux options s’offrent à vous :
· Si la réponse ne relève pas de vos compétences, mais qu’une autre institution de votre pays est compétente pour répondre au DES, vous transmettez le dossier à l’institution compétente au sein de votre État membre en utilisant le sous-processus « Transmission d’un dossier » AD_BUC_05. Vous ne pouvez recourir qu’une seule fois à ce sous-processus.
· Si votre État membre n’est pas le bon destinataire du S077 ou si la transmission s’avère impossible, vous pouvez en informer le responsable de dossier au moyen du sous-processus relatif aux informations ad hoc (H_BUC_01)
Le BUC s’achève à ce stade.




[bookmark: _Toc1337216]Diagramme BPMN pour S_BUC_18a
Cliquez ici pour ouvrir le(s) diagramme(s) BPMN pour S_BUC_18a.

[bookmark: _Toc478569886][bookmark: _Toc501114763][bookmark: _Toc535888534][bookmark: _Toc1337217]Documents électroniques structurés (DES) utilisés dans le processus
Les DES suivants sont utilisés dans S_BUC_18a: 
· DES S077 – Annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier – Membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier.
· DES S131 - Confirmation de l’annulation d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier.
· DES S050 – Contestation de date.
 
[bookmark: _Toc535888346][bookmark: _Toc1337218]Sous-processus administratifs
Les sous-processus administratifs suivants sont utilisés dans S_BUC_18a :
· AD_BUC_05_Sous-processus – Transmission d’un dossier
· AD_BUC_07_Sous-processus – Rappel
Les sous-processus suivants permettent de traiter des cas de figure exceptionnels qui surviennent à la suite d’un échange électronique d’informations sur la sécurité sociale et peuvent intervenir à n’importe quelle étape du processus : 
· AD_BUC_11_Sous-processus – Exception opérationnelle
· AD_BUC_12_Sous-processus – Modification d’un participant

[bookmark: _Toc478569888][bookmark: _Toc501114765][bookmark: _Toc535888347][bookmark: _Toc1337219]Sous-processus horizontaux
Le sous-processus horizontal suivant est utilisé dans S_BUC_18a :
· H_BUC_01_Sous-processus – Échange d’informations ad hoc
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